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                                                                    Annexe 6 

Politique  sur la prévention d’exploitation et abus sexuels  pour le travail de l’AEO/CNA et de la 

sous-traitance. 

Les approches programmatiques et la conduite du personnel l’AEO/CNA sont une préoccupation au cœur 
du débat sur la qualité de la réponse humanitaire de l’AEO/CNA. Dans ce cadre, elle et ses partenaires s’engagent à : 

- Placer la protection des populations en situation précaire au centre de son assistance humanitaire, 

en respectant les différences et la diversité culturelle et ethnique et autres marqueurs au sein des 

groupes bénéficiaires ; 

- Apporter  une aide humanitaire aux  populations en situation précaire en y intégrant les éléments de 

protection « ne pas nuire » en garantissant la sûreté, la dignité et un accès tangible aux services 

mis en place ; 

- Rendre efficace la notion de redevabilité envers les populations en situation précaire au cours de 

toutes les phases du cycle d’intervention humanitaire ; 

-  Joindre les populations cibles de nos interventions humanitaires aux prises de décisions comportant 

des effets directs sur le bien-être social ; 

- Etablir une politique adéquate et adaptée de gestion de feedbacks communicateurs ; 

- Mettre en place un mécanisme de gestion de plaintes afin d’amener les populations cibles de nos 
projets de nous faire parvenir leurs réclamations, nous soumettre leurs avis et recevoir de 

l’organisation une réponse d’une manière confidentielle et transparente la plus possible.   L’AEO/CNA et ses partenaires renforcent leur engagement à respecter les normes de protection contre toute forme d’exploitation et abus sexuels qui sont les règles de comportement non-négociables et 

obligatoires pour tous les membres de son personnel peu importe le lieu d’affectation.  
De ce fait, il est strictement interdit à tout agent de l’organisation AEO/CNA de :  

1. Commettre tout abus ou tentative d’abus sexuel ou d’exploitation sexuelle ou de se livrer à toute forme de comportement humiliant, dégradant ou servile portant atteinte à la dignité d’autrui ; 
2. Profiter d’une position de vulnérabilité, d’un différentiel de pouvoir ou de confiance, à des fins 

sexuelles, y compris, entre autres, dans le but de profiter pécuniairement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’un autre ; 

3. Se livrer à tout type d’activités sexuelles avec des enfants (toute personne âgée de moins de 18 ans selon 

la législation congolaise ; mais ce point varie selon la législation du lieu d’affectation de l’agent AEO/CNA). La 

méconnaissance de l’âge réel de l’enfant victime d’EAS ne peut être invoquée comme élément de défense par l’agent ; 

4. Se servir d’enfants ou d’adultes pour des obtenir d’une tierce personne des activités sexuelles ; 

5. Echanger de l’argent, des emplois, des biens ou des services contre des actes sexuels avec des 

personnes prostituées ou avec toute  personne de la population locale ; 

6. Accepter toute faveur sexuelle en échange d’une assistance alimentaire ou non alimentaire 
fournie aux bénéficiaires ; 

7. Se rendre dans des maisons de prostitution ou des lieux déclarés interdits par le service de sécurité de l’AEO/CNA lors de l’exécution de la mission sur terrain. 

Outre les points ci-hauts énumérés par rapport aux bénéficiaires, l’organisation AEO/CNA et ses 

partenaires, en conformité avec les normes standards PSEA des Nations-Unies interdisent :  

a) Toute relation sexuelle entre les membres de son personnel (quel que soit le lien de subordination 

hiérarchique) ; 



  
 
 
                                                                   

2 

 

b) Les relations sexuelles entre les acteurs humanitaires et membres des communautés recevant une assistance de l’AEO/CNA car elles se fondent sur un rapport inégalitaire de 

liberté de choix. De telles relations peuvent saper la crédibilité et l’intégrité des acteurs 
humanitaires en générale et ceux de l’AEO/CNA en particulier et conséquemment affecter l’assistance humanitaire prévue en direction de ces communautés locales ; 

c)  Tout personnel AEO/CNA qui soupçonne un collègue, au service ou non, du non-respect des principes fondamentaux de l’action humanitaire, et plus particulièrement de se livrer à une exploitation ou à des abus sexuels doit en référer à la Direction de l’AEO/CNA ; 

d) Le personnel AEO/CNA est tenu d’instaurer et de préserver un environnement propre à 

assurer la dignité des populations locales bénéficiaires et à prévenir tout risque d’EAS et à promouvoir l’application du code d’éthique et de conduite mise en place au sein de l’AEO/CNA. Il incombe aux responsables de chaque base AEO/CNA de mettre en place des 

dispositifs visant à préserver cet environnement et à assurer le bon fonctionnement des mécanismes d’alerte professionnels de l’AEO/CNA. 

e) Chaque cas d’EAS rapporté à la Direction de l’AEO/CNA, fera l’objet d’une enquête 

disciplinaire qui pourrait déboucher sue des sanctions administratives ou disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement sans préavis de l’agent auteur ; dans le cas de la sous-traitance, c’est la résiliation pure et simple du contrat de sous-traitance.  

Atteste avoir été dument informé et avoir compris les mesures de la politique de PSEA prescrite par AEO/CNA 

auxquelles j’adhère sans réserve. 

 Par conséquent, je m’engage à signaler tout acte d’EAS à AEO/CNA.  

 

Lieu et date :………………………………………………………………………………………. 

Noms de l’employé(e) :…………………………………………………………………………….. 

Signature :……………………………………………………………………………………………. 
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Politique de tolérance zéro en matière d’EAS pour le travail de 

l’AEO/CNA et de la sous-traitance. 

 L’expression « exploitation sexuelle » désigne le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique.  L’expression « abus sexuel » désigne toute atteinte sexuelle commisse avec force contraire ou à la faveur d’un rapport inégal, la menace d’une telle atteinte constituant aussi un abus sexuel. 

De ce fait, toute violation des dispositions du code d’éthique et de conduite et de la politique 
sur la PSEA mise en place par AEO/CNA sera constitutive d’une inconduite grave de 
l’employé.  Toutes les allégations d’EAS feront objet d’enquêtes et l’employé auteur des faits 
sera passible des mesures disciplinaires, y inclus sa suspension au moment d’enquêtes. Et dans l’hypothèse où les faits sont confirmés, l’employeur AEO/CNA 

résilie le contrat CDD  sans préavis.    

Ce document vient compléter le Code d’éthique & de conduite et la Politique sur la PSEA mis en place au sein de l’AEO/CNA.  

 

Lieu et date :………………………………………………………………………………………. 

Noms de l’employé :…………………………………………………………………………….. 

Signature :……………………………………………………………………………………………. 

 

 

 

 

  

 

 

 


